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LA Caisse nationale d'as-surance maladie et de ga-rantie sociale (CNAMGS)a procédé, hier à Libre-ville, au paiement d'unepartie de sa dette enversles structures sanitairespubliques du pays. Cesont près de 4 milliardsde francs Cfa que vont separtager ces prestatairesde soins logés dans leFonds 2. Avec un peu plusde 2 milliards 300 mil-lions pour ceux de Libre-ville et ses environs. Ils'agit, entre autres, desgrands établissementsque sont les Centres hos-pitaliers universitaires deLibreville, d'Owendo etd'Angondjé, l'Hôpitald'Instructions des arméesOmar Bongo Ondimba,l'Institut de cancérologied'Angondjé, le Centre

hospitalier régional deMelen, le Centre d'hémo-dialyse de Libreville, l'hô-pital de la coopérationégypto-gabonaise, etc. Les responsables des-dites entités étaient hier àla direction générale de laCNAMGS pour l'émarge-ment. Il faut dire que ce paie-ment soulage énormé-ment ces hôpitaux. Ced'autant plus que laCNAMGS est aujourd'huileur plus gros client.Aussi, éprouvent-ilsd'énormes difficultés defonctionnement lorsquela CNAMGS peine à réglerson ardoise. C'est ce qu'a laissé enten-dre Alice Bertille BikissaNembe, directrice géné-rale du CHUA : « Le bud-
get  fonctionnement  et
investissement  du  CHUA
est composé de la dotation
de  l’État  et  des  recettes
propres. Et la CNAMGS est
le plus gros pourvoyeur en

matière  de  recettes  pro-
pres.  Parce  que  80%  des
patients  que  nous  rece-
vons  sont  des  Gabonais
économiquement  faibles,
et leur prise en charge est
assurée  à  80%  par  la
CNAMGS. Lorsque celle-ci
nous doit de l'argent, nous
avons  des  difficultés  de
fonctionnement. . .D'où
l'importance  de  l'acte

d'aujourd'hui  que  je
trouve salutaire. Même si
ce  paiement  partiel  ne
permet  pas  au  CHUA  de
régler tous ses problèmes.
Pour  que  nous  puissions
bien fonctionner et mener
les activités que nous pro-
grammons  en  début
d'exercice  budgétaire,  il
faut que les règlements de
la CNAMGS soient plus pé-

rennes», a-t-elle souhaité. Un vœu partagé par l'en-semble des managersprésents à cette rencon-tre. Lesquels font face auxmêmes difficultés, oupresque.Pour sa part, le Pr MichelMboussou, DG de laCNAMGS, a remercié lesuns et les autres pour lapatience consentie dansce dossier. Non sans leurdemander de poursuivredans ce sens, en atten-dant le règlement pro-gressif de cette ardoise. Ila d'ailleurs préconisé,parmi les solutions àadopter pour inverser cecycle de dette à l'avenir,une gestion plus ration-nelle du médicament auGabon, en évitant pour lesmédecins la frénésie de laprescription. Tout commeil a appelé l'ensemble descotisants de la CNAMGS às'acquitter de leurs dus,dont l'Etat-employeur.

La CNAMGS règle une partie de son ardoise 
Prestations sociales/Endettée vis-à-vis des structures sanitaires publiques
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Les responsables des structures sanitaires publiques,
ici, en train d'émarger, ont recouvré une partie de

leur dette.
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• Espérance de vie
Tout dépend du milieuVivre dans des conditionssocio-économiques défa-vorables fait perdre deuxannées de vie, soitpresque autant que la sé-dentarité, selon uneétude publiée hier dans larevue médicale britan-nique The Lancet.En passant en revue 48études effectuées auxEtats-Unis, en Australie etdans plusieurs pays euro-péens, des chercheursont découvert que demauvaises conditionssocio-économiques pou-vaient réduire l'espé-rance de vie moyenned'une personne de 2,1 an-nées.• Célébrités
Johnny Depp quasi-
ruiné

L'acteur Johnny Depp neregarde pas à la dépenseet mène la grande vie,mais cette prodigalité lemène aujourd'hui aubord de la ruine, selonune plainte déposée parun de ses créanciersmardi. Pendant la ma-jeure partie des deux der-nières décennies, l'acteurde 53 ans a dépensé enmoyenne 2 millions dedollars par mois, selonThe Management Group(TMG), qui poursuit lastar à Los Angeles pourun remboursement ensouffrance. La vedettedes "Pirates des Caraïbes"aurait ainsi dépensé 75millions de dollars pouracheter 14 maisons, dontun château en Francesitué sur un terrain deplus de 18 hectares, plu-sieurs résidences à Holly-wood, un loft dans lecentre de Los Angeles ouune ferme avec des che-vaux dans le Kentucky.• Biodiversité
Une menace pour les
abeilles ?Un virus qui déforme lesailes des abeilles sau-vages mellifères réduit ladurée de vie de ces in-sectes, déjà confrontés àde nombreuses menacespour leur survie, a indi-qué une étude hier. Cevirus, propagé par de mi-croscopiques mites, per-turbe le butinage desabeilles et raccourcit leurvie, ont montré pour lapremière fois des expé-riences menées par uneéquipe de chercheurs. "Levirus de l'aile déformée afortement réduit leschances des ouvrières devivre au-delà de l'âge dubutinage", expliquent lesscientifiques dans larevue Royal Society jour-nal Proceedings B.
Rassemblés par F.S.L.

Ici et ailleurs
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Cette plate-forme édito-
riale spécialisée en est à
son premier numéro. C’est
un semestriel conduit par
le Groupe d’études poli-
tique et défense (Grepod)
sous la double direction
d’André Adjo et de Patrice
Moundounga Mouity, cher-
cheur et enseignant-cher-
cheur gabonais. Dans ce
numéro inaugural publié
par les Presses Universi-
taires de Yaoundé en 315
pages, les contributeurs ont
planché sur les « Regards
sur la gouvernance au
Gabon ». Édifiant.

LES travaux des cher-cheurs gabonais, et pluslargement africains, n’ontjamais cessé de gagner endensité. La naissance du« Politiste.  Revue  gabo-
naise  de  sciences  poli-
tiques » en constitue unepreuve supplémentaire.Ses initiateurs avaient àl’esprit le souci de fournirune surface information-nelle à une branche dessciences sociales et juri-diques qui prend au quo-tidien du volume et del’ampleur dans nos uni-versités et instituts de re-cherche : la sciencepolitique. Ce premier numéro quicouvre le premier semes-tre de 2016, consacré aux« Regards sur  la gouver-
nance au Gabon », réunitprincipalement neufcontributions, six en rela-tion avec la thématiqueretenue et trois « varia ».  Ouvrant la revue, PatriceMoundounga Mouity

s’est intéressé à « La rup-
ture de l’idéologie sociale
de la géopolitique gouver-
nementale  au  Gabon
comme  enjeu  sociopoli-
tique  d’affinement  des
mœurs  ». Dans cetteétude, l’auteur com-mence par circonscrire lanotion de « géopoli-
tique », présentée commeune forme de reconnais-sance, ou le primat del’ethnie ou de la région,au détriment de toutesles autres considérations,à l’instar du mérite ou del’efficacité profession-nelle. Sa démonstrationétablit que l’ascension so-ciale au Gabon s’appuiesur l’ethno-régionalisme,en contradiction avec lesdiscours politiques quiposent que l’ethnie nesaurait être prioriséedans le choix deshommes de mérite.Fabrice Nfoule Mba, dans« Les incidences politiques
et  institutionnelles  de  la
légitimation ethno-régio-
naliste  au  Gabon  (1947-
1960) », montre que lesacteurs politiques de lapériode qui précède lesindépendances afri-caines, au Gabon précisé-ment, ne fondaient leursassises politiques qu’enrecourant au réflexeidentitaire, notammentethnique et régionaliste.Hors de là, point de salut.Le problème est que cecalcul a concouru à les af-faiblir, au point d’en fairedes hommes politiquessans cesse en quête de re-connaissance.Quant à Nicaise Ondo, il aporté son attention surun sujet pour le moinspertinent : « La déclara-
tion de politique générale

au Gabon ». Epluchant uncorpus de dix déclara-tions de politique géné-rale, il en vient à conclureque ces « déclarations »permettent de se faireune idée des préoccupa-tions d’ordre social et po-litique ayant dominél’actualité du pays de1991 à 2016. Partant, uneévaluation comparéeentre les « discours  » etles actes est incontourna-ble et fort intéressante.
SOUPÇON* Pour sa part,Arsel Moro Ngui, à tra-vers « La prime d’incita-
tion  à  la  performance

(PIP) : a-t-on enterré une
politique  publique  ?  »,mène une réflexion surles fondements poli-tiques de cette décisiondu gouvernement. Il exa-mine les conditions deson élaboration et de samise en œuvre. Puis, il ex-plique les raisons de sonretrait à l’aune descontradictions budgé-taires et de la politique depilotage à vue dans la-quelle s’est inscrit le pou-voir gouvernant face auxexigences des mouve-ments syndicaux.Dans « Elite politique, ha-

bitation  et  espace  com-
mun à Libreville », ChristOlivier Mpaga évalue,entre autres, le choix dutirage au sort commemode d’attribution des872 logements disponi-bles – sur les 35 000 pro-mis par le chef de l’Etat. Ilconstate, par ailleurs,qu’au faible taux deconstruction de loge-ments sociaux corres-pond un fort taux deconstruction d’immeu-bles de haut standing.D’où le soupçon de viola-tion de la loi et de corrup-tion qu’il fait peser surl’élite politique gabo-naise.Pour finir, Kanel En-gandja-Ngoulou, dans« Le degré zéro de  la di-
plomatie culturelle gabo-
naise  », souligne ce quipeut se présenter sous cenom de « diplomatie cul-
turelle », qui en sont ouen doivent être les ac-teurs et apporte les rai-sons de ses limites. Ce quile conduit à parler de« degré zéro ».En ce qui concerne les ar-ticles de la rubrique« varia », signalons qu’ilsportent sur les sujets sui-vants : « Heurs  et  mal-
heurs  du
parlementarisme  en
Afrique  noire  franco-
phone  » (TélesphoreOndo), « La révolution, un
nouveau  mode  d’alter-
nance démocratique face
à  l’immobilisme  des  ré-
gimes  politiques  afri-
cains  ? » (Bruno MveEbang) et « L’analyse du
système  international
africain  :  la  topologie
comme instrument d’ana-
lyse » (André Adjo). 

Le Politiste, revue gabonaise de sciences politiques
Vient de paraître
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